INFORMATIONS SUR LES DECISIONS NON PUBLIEES

Dispositif

1) La réglementation de transposition dans l'ordre juridique italien de la direc-
tive 79/409/CEE du Conseil, du 2 avril 1979, concernant la conservation des
oiseaux sauvages, n‘étant pas entierement conforme a cette directive, et le
systéme de transposition de l'article 9 de celle-ci ne garantissant pas que les
dérogations adoptées par les autorités italiennes compétentes respectent les
conditions et les exigences visées a cet article, la République italienne a man-
qué aux obligations qui lui incombent en vertu des articles 2 a7, 9 a 11, 13
et 18 de ladite directive.

2) La République italienne est condamnée aux dépens, y compris ceux liés a la
procédure de référé.

Arrét de la Cour (sixi¢éme chambre) du 15 juillet 2010 —
Commission / Gréce

(affaire C-512/09)

«Manquement d’Etat — Directive 2006/66/CE — Piles et accumulateurs
ainsi que déchets de piles et d'accumulateurs — Non-transposition
dans le délai prescrit»

Recours en manquement — Examen du bien-fondé par la Cour — Situation a prendre
en considération — Situation a lexpiration du délai fixé par lavis motivé (Art. 258
TFUE; directive du Parlement européen et du Conseil 2006/66) (cf. points 7-10)
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INFORMATIONS SUR LES DECISIONS NON PUBLIEES

Objet

Manquement d’Etat — Défaut d’avoir pris, dans le délai prévu, les dispositions néces-
saires pour se conformer a la directive 2006/66/CE du Parlement européen et du
Conseil, du 6 septembre 2006, relative aux piles et accumulateurs ainsi quaux déchets
de piles et d'accumulateurs et abrogeant la directive 91/157/CEE (JO L 266, p.1).

Dispositif

1) En ne prenant pas, dans le délai prescrit, les dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives nécessaires pour se conformer a la directive
2006/66/CE du Parlement européen et du Conseil, du 6 septembre 2006,
relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accu-
mulateurs et abrogeant la directive 91/157/CEE, la République hellénique a
manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de cette directive.

2) La République hellénique est condamnée aux dépens.

Arrét de la Cour (septiéme chambre) du 15 juillet 2010 —
Commission / Luxembourg

(affaire C-8/10)

«Manquement d’Etat — Directive 2006/46/CE — Comptes annuels et comptes
consolidés des sociétés — Absence de transposition compléte dans le délai prescrit»

I-97%



	Arrêt de la Cour (sixième chambre) du 15 juillet 2010 — Commission / Grèce

